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RAPPORT DE LA COMMISSION AU CONSEIL
SUR LIII'{PLANTATION DES SERVICES COMMUNAUTAIRES A BRUXELLSS ET A I,UXEMBOURG
-?-
Ltarticle 10 de la d6cision des repr6sentants des Gouvernernents des Etats
rnernbres relative ) Itinstallation provisoire de certaines Institutions et de
certains services deE Comrnunaut6s (Trait6 de fusion), indique que r'les
gouvernernents des Etats rnernbres sont disposds ) installer ou i transf6rer
b Lr:xembourg drautr.es organismes et servieee cornrraunautaires, particu-
librernent dans le dornaine financier, pour autant gue leur bon fonctionnement soit
assur6. A cette fin, ils invitent Ia Commission ) leur pr6senter, chaque ann6e,
un rapport sur Ia situation existante en ce qui concerne Itinstallation des orga-
nisrnes et services comrnunautaires et sur les possibilitds de prendre de nou-
velles 1y1esures dans le eens de cette disposition entenant compte des n6cessit6s
du bon fonctionnement des Cornmunaut6ell
En application de cee dispositions, la Commission a pr6sent6 au Conseil un
prernier rapport, Le 25 octobre I968 (doc. SEC (68) 3350 final), un deuxibme
rapport le I? d6cernbre 1969 (doc. SEC (69) 4897 final), un troisibme rapport
Le 27 octobre l9?0 (doc. SEC (ZO) fOgI final), un quatribrne rapport Ie
Z0 d6cernbre 19?1 (doc. SEC (?l) qAg+ final), un cinquibme rapport Ie
4 janvier l9?3 (doc. SEC (lZJ ++Sl final) et un sixibme rapport Le 3 d6cernbre 1973
(aoc. sEc (?3) 4390 final).
Le septibrne rapport, constitu6 par Ie pr6sent docurnent, a pour objet de porter





I. EFFECTIF9 EN POSTE A BRUXEI{LES
A fin septernbre 1974, Les effectifs attribuds aux diff6rents services de la
Cornrnission affect6s dtune rnanibre perrnanente b Brrr>relles sont cle 6091 fonc-















ir. EFTECTII.S; EN POSTE A +UXEMBp.URG
AfinsePternbre|974,1eseffectifsattribu6eauxdiff6rentaservicesdeIaCornrnis
sion affectds dtune manibre permanente ). Luxembour$ sont de I539 fonctionnaires














UI. SERVICES DE LA COMMISSION IMPLANTES A LUXEMBOURG
Lee effectifs des directions g€n6rales et services de Ia Cornrnission implantds
i Luxernbourg se r6partiesent coltrrne suit :
1. 1'Office Statistique () I'exception drune antenne groupant 28 fonctionnaires,
install€e b Brrrxelles, ssit 14 A, 8 B et 6 C). Lee effectife prdsents b. Luxem-
bourg s'dlbvent >,236 fonctionnairee (92 e,, ?8 B et 66 C) ; (I973 z 233 fonc-
i
tionnaire s).
2, LaDirection nProtection sanitairerr (direction V - F) et la Direction t'S6curit6
et m6d.ecine du travaiilr (direction V - G) de la Direction gdndrale des Affaires ,
sociales, eoit72 fonctionnaires (31 e, I6 B et n C); (tgzr z ?5 fonctionrraires).
3.].aDirectiong6n6ra1ede1lInformationscientifiqueettechnique,soit128fonc-
tionnaires (4? A, Zl B, 56 C et 4 D) ; (lgZg; I?3 fonctionnaires).
4.IaDirectiong6n6ra1eduCr6ditetdeeInvestissements,soit72fonctionnaires
(29 e, ?z B et ?L c) ; (t 973 z ?3 fonctionnaires).
5. la Direction du Contr|le de 56curit6 drEuratom, soit II3 fonctionnaires
(ze e, 56 B et 29 C); (tgzg : I15 fonctionnaires) 
,
6. le Bureaude liaison entre la Gommission et la Banque europ6enne drlnvestisse- I
ment faisant partie de Ia Direction g6n6rale des Affaires 6conomiques et finan- l
cibres, soit 3 fonctiorurairea (t a' et z c); (tgzg : 3 fonctionnaires)'
-4-
?. le,Bureau de Presse et drlnforrnation d,e Luxernbourg (de ta Direction g6n6raLe
de ltlnformation ), eoit 3 fonctionnaires (t a, I B et I C) ; (tgZA :3 fonc-
tionnaire s) .
8. les gervices adrninistratifs d6pendant de Ia Direction g6n6rale du Personnel
et de ltAdministration, soit 660 fonctiorrnaires et agents (lZ e,, 188 LA, 82 B,
ZZ5 C, 63 D et,70 agents locaux (sans le personnel pay6 sur les crddits
eociaux) ; (tgzg z 527 fonctionnaires et agents).
Parmi ces aervices, iI faut signaler :
- la Division rrGentre de Calcuilr, l lrexception de lrantenne du Terrninal )
Bruxellee (f n et ? C), est charg6e des travar:x 6manant aussi bien des
services irnplantds b Luxernbourg que de ceux insta1l6s ) Bruxelles ;
- le Service de rrTraduction }' nroyen et b long terrnerr, dont le rattachernent
i lrOffice des Publications, pt6vu par les dispositions de lrarticle 8 de la
d6cision du 8 avril 1965 des reprdsentants des Gouvernernents des Etats
mernbres relative b ltinstallation provisoire de certaines institutions et
eertains services des Cornrnunaut6s, a 6t6 r6alie6 sur la base drun accord
entre Ia Commission et ltOffice d6finissant la mise }, la disposition de celui-
ci drune capacit6 de traduction propre b garantir Itex6cution de tous travar':x
d.e traduction d.ernand€s par ItOffice pour.ses propres besoins ou ceux des
institutions de s Cornrnunaut6 s.
Lteffectif de traducteurs b mettre }, Ia disposition de ItOffice se trouve donc
d6fini sur la base des dispositione de cet accord. A cet effet; la dotation '
de personnel linguistique du Service de Traduction I moyen et b long terme
de la Gommission instaU€ e Luxernbourg est r6exarnin6e p6riodiquement
en fonction des besoins de l.tOffice. Cet effectif qui Ee corrlposait de 58 agents
du cadre llnguistique au rnornent de la fusion, a 6t6 Progressivernent port6 )
188 unit6s i ce jour. 11 est dvident gurun renfort corresPondant aux besoins
-:) -
engendrds par Les nouvelles Langues officieLtes d.evra sty aJouterr Le
sibge de 3ruxelles ayant dfi.6tre prioritairement d.otd d.tun te1 renfort
pour les besoins d.es ndgociations dtadh6sion ains! {ue pour La traduc-
tion du d.roit d.€rivd d.ont il avait l"a chargo.
!. Certains serwices implant6s b. Bruxelles ont affect6 i Luxembourg quelqrres-
uns de Leurs collabora'beurs afi.n d.rasslrer de meilleurs contacts aveo




Bureau d.e Sdcurit6 3
Direotion gdndrai-e d'es Sudgets 3
Directlon g6n6rale du Controlefinancier 5
Direction gdndrale du Ddveloppement
et d.e la Coop€ration 2
IV. OFFICE DSS PUSLTCATIONS OI,"f'ICIIilllEq*lSS-gQi\C{i]NAUruS EUJOPEtrN}TES
Conform6ment A, ltarticle B derrla d6cision des repr:6sentants des Gouvernements
des Etats Menbres, un tt0ffic€rrdes Publications officielles ,ies Communaut6s
Errrop6erures'r a 6t6 6tahti. En application de la ddcision du 16 janvier 1969
prise par les institutions e1; organes eu::opdens, lrOffice des l\rblications
officielles est d.irig6 par urr Comit6 d-e d.irection oompos€ d"e repr6sentants
cLes cinq institutions et org€tnes"
Lr0ffice stest rnr attribuet: tr)our ltoxercice 19?4 une augmentation des
effectifs de.IO postes sappldlmentaires (e a, 7 B ot 1 C).
le ce fait, lt0ffice d.isposo actueLlernen* dtun effectif de fonctiorrnaires













V. STTUATION DES I}CI{EIIBLES DES INSTITUTTO}.IS ET SERVICES COI\M{IINAUTAINES
A LUXEMBoURg
Dans 1e rapport sur Ia situation i la fin du troisibme trimes-fre 1973,
il avait €td indiq'u6 gue les efforts consid.drabLes entrepris par 1es
autorit6s luxenbourgeoises afin dtarndliorer lrimpLantation d.es Institutions
europdennes allaient prod.uire leurs effets A. partir du d.6but d.e lrann6e 1974.
Ces pr6visions se sont r6v€L6es exactes car lrOffice d.es Publications
a entretemps pu 6tre inetall6 darrs son nouvel inrmeuble et le nouveau
bdtirnent du Centre d.e CalcuL a pu €tre mis en service. Les cond.itions d.e
..travail offertes par ce6 d.eux b0timents sont id.6a es et Itinstallation d.es
cleux urrit6s en question d.ans des imneubles parfaitement ad.apt6s aux besoins
ne restent pac sans effet sur leur efficacit6 et Leur rend.ement.
La troisiEme 6tape, d.6ja annonc6e dans le rapport pr6c6d.ent, i. savoir la
construction d.run immeubJ-e pernettant de concentrer lrensemble d.es Services
cLe la Comnission 
- 
i ltexception bien s0r du Centre d.e CalcuL 
- 
fait
actuell"ement l.tobjet d.e d.iscussions aveo ltautorit6 bud.g6taire.
Tout porte i croire gue vers la tj:n l975/e6but 19?6, cette nouvelle 6tape
sera achev6e et quti partir d.e ce rnoment, tous les senrices de la
Commission impLant6s i Luxembourg, qui sont actuellement encore r6partis
d.ans 15 bitirnents d.iff6rents (d.ont 12 3, usage d.e bureaux)r seront hdberg€s
dans 2, c. A. d. 1e Centre d.e CaLouL d.6jl cit6 ci-,dessus et ce nouveau
complexe admini stratif .
Crest d.tail-Leurs d.ans ce derraier b$timent que pourra 6tre insta116 le
Service M6d.ica1" oomnun l. toutes Ies fnstitutions. Toutes, en effet, seront
d.tici quelques ann6es regroup6es sur Ie plateau du Kirchberg, Ie d-6but d.e }a
constmction de lrimmeuble d.e la Banque europdenne drfnvestissenent 6tant
imminent. A lrheure actuelle rdpartis d.ans 7 bS.tirnents, autour d.e lrimmeuble
Place d.e I'iletz, Les serrrices de 3.a SanEre europ6enne dtlnvestissement
seront concentr6s da:rs ce nouvel irnmeubLe gui pourra €tre occup6, selon les
pr6visiones, vers l-a fin de Itannde 1978.
Si ]ton tient compte d.u fait grre, en d.ehors d.es bdtinents ad"rninlstratifs
d.es diff€rentes Institutions, 6ga1-ement les 6coles europ6ennes p:'imaires
et secondaires sont implant6s sur ce m6rae plateau d.ans d.es b3timents neufs,
Lton ne peut qut€tre recormaissant au Gouvernement }uxembourgeois d.es efforts
entrepris d.ans le but d.run hdbergement efficace des institutiors comllillnou-
taires et des r€su}tats d.6ji obtenus ou prdvisibtes $ bref d.61ai.
-?-
vI. sr.f-uATroN PEs rMlquBtgp ppJ,A cql,lM.rssroN LlBRu4EtI,Es
La dispersion des services, amorc6e au oours de lrann6e Lg?t
sreet continu6e pendant lrann6e 1974. La . Commission
a ,, dds Ie mois de mars, pris posses'ion drun immeubl-e
de 18o bureaux construit Avenue des Nerviens (le long du Paro
du Cinquantenaire), et au mois de nai, e}}e a ocoup6 un petit
immeuble situ6 ), rue Archimdde qui a 6t6 11b6r6 pour elle par
Ie d6part de I'Administration belge du Fonds des Routes.
I1 faut noter que ce6 exteneions permettaient de couvrir Les
besoins dts d. lraugmentation des effectifs de Lrann6e I9?3'
IL restait encore i. satisfalre les beeoins n6s de l-taugmentation
pour lrann6e J:g?4. CreEt Ia raison pour Iaquelle, d J-a fin du mois
de Jull]et, lrautorisation de l"ouer deux immeubLes ngufs situ6s
rue de La Loi a 6t6 eollicit6e et obtenue de Ia part'' du Conseil.
Irrun de ces immeubles est actueLLement termin6, J.fautre Le sera au
mois de d5cembre; Irun"et Lrautre devront 6tre 6quip.6s de cloison-
nements qui nt6taient pas pr6vus dans Lrentreprise. , Ces deux
irnmeubles seront ocoup6s dans !e courant du ler trimBstre 1975.
La Commission pouma alors renoncer aux quelques buryBaux qutelle
occupe dans Le centre de La vil1.e rue St. Jean, de f-agon d op6rer
un regroupement plus rationnel de ses services d proxirnit6 d.u
Rond-Point Schumann.
La Comnission a 6gal.ement pris Ltinitiative de denander l-a
location dfun immeuble a6sez vaste pour accueillir un Centre
de l-a Petitel$rfance (crdche et garderie pr6scoLairg) r6pondant
aux besoins de toutes Les institutions inplant6es d pruxelles.
Ce bAtiment se trouve Bl-d. Clovis et est op6rationngl depuis le
Ler octobre. I,a Commission a pu ainsi renoncer aux deux locations
qui avaient l-e rn6me objet rue du Taciturne et Avenug, de La
Brabangonne. Elle a pu 6galement renoncer i Ia Locatj.on du tr'oyer
de la rue Archimdde en transf6rant Lractivit6 restaurant dans
lrimmeubl-e Berlaymont et Les activit6s des CercLes de Loisirs
dans ltimmeuble du BLd, Cl-ovis or) un espace suffisant a pu 6tre
am6nag6
I-8-
Enfin, la Commission a pu J.ouer un vaste €ntrep6t moderne situ6
i 1tentr6e de la vi1le le i-ong de Lrautoroute de Li&ge, permet-
tant de regrouper des nagasins et entrep6ts d,iss6min6s dans
divers immeubLes. Cet entrep6t est entr6 en service Le 15 septembre
et iL perrnettra de faire faoe aux nouveaux besoinsr tout en
renongant i. deux autres l-ecaux de m6me genre situ6s respectivement
rue GuiLlaume Tel-l i Bruxelles et BId. de La Wo'Luwe d, Diegem.
Si Les besoins en bureaux et en locaux de stockage sont ainsi
satisfaits pour quelque temps d, Bruxelles, Ie probldme des salles
de conf6rence6 nra toujours pas regu de solution d6finitive.
Pour faire face aux besoins imm,5diats, Ia Commission a 6tendu d'
drautres niveaux de LrimmeubLe Manhattan Center, le contrat de
Location qurelle avait sign6 pour perrnettre Ie d6roulement de la
conf6rence avec 1es Pays at Territoires associ6s drOutre-mer dite
ItProtocole 22tt. EI].e a p"is Les mesures n6cessaires pour y faire
construire des saLles de 0onf6rences oi pourront se tenir les
r6unions avec interpr6tation sir:oultan6e i partir et vers les langues
des comrnunaut6s. I1 faut"noter cependant que lrimmeubl-e nrayant
pas 6t6 constrrit pour oet usager lesdites salLes ne pepvent avoir
qurun caractdre provisoire, ce qui l-aisse entier Ie probldme de la
construction drun 6ventuel centre de conf6rencesr
Ce probldme devra faire Itobjet drune 6tude concert6e, A'vec les
autorit6e locaLes et crest La raison pour l"aquelJ-e la,Commission
a demand6 par La voie du Journal Qfficiel que divers projets
lui soient soumis.
ParallB1ement A lr6tude de ces projets, Ia Commission poursuit
les discussions ouvertes lrann6e pr6c6dente, en vue de d6finir
un plan dtimplantation de lrensemble de 6eE services dans un
p6rimdtre g6ographique permettant un fonctionnement harmonieux
de ltinstitution.
